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Session ordinaire 2019-2020 
 

CC/JCS P.V. IR 04 
 
 

Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 12 novembre 2019 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 22 octobre 2019 
  

2. 7500 
  

Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l'État pour 
l'exercice 2020 et modifiant : 
1° la loi générale des impôts du 22 mai 1931 (Abgabenordnung) ; 
2° la loi du 27 juillet 1938 portant création d'un fonds de réserve pour la crise ; 
3° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu ; 
4° la loi modifiée du 10 mars 1969 portant institution d'une inspection générale 
des finances ; 
5° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ; 
6° la loi modifiée du 28 mars 1997 concernant l'exploitation des chemins de fer 
et 
1° approuvant le protocole additionnel du 28 janvier 1997 portant modification 
de la Convention belgo-franco-luxembourgeoise relative à l'exploitation des 
chemins de fer du Grand-Duché, signée à Luxembourg, le 17 avril 1946 ; 
2° approuvant les statuts modifiés de la Société Nationale des Chemins de Fer 
Luxembourgeois (CFL) ; 
3° concernant les interventions financières et la surveillance de l'État à l'égard 
des CFL et 
4° portant modification de la loi du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire 
7° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduction d'une bonification 
d'impôt sur le revenu en cas d'embauchage de chômeurs 
8° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant : 
a) harmonisation de l'enseignement musical dans le secteur communal ; 
b) modification de l'article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail ; 
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires ; 
9° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d'accise et les taxes 
assimilés sur les produits énergétiques, l'électricité, les produits de tabacs 
manufacturés, l'alcool et les boissons alcooliques ; 
10° la loi modifiée du 29 avril 2014 concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l'État pour l'exercice 2014 ; 
11° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d'avancement des fonctionnaires de l'État ; 
12° la loi du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile ; 
13° la loi du 10 août 2018 portant organisation de l'Administration de 
l'enregistrement, des domaines et de la TVA 
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- Rapporteur : Monsieur Yves Cruchten 
  

 7501 
  

Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la période 
2019-2023 
- Rapporteur : Monsieur Yves Cruchten 
  
- Présentation du volet concernant le Ministère d'Etat 
  

3. 6030 
  

Proposition de révision portant instauration d'une nouvelle Constitution 
- Rapporteurs : Madame Simone Beissel, Monsieur Alex Bodry, Monsieur Léon 
Gloden, Monsieur Charles Margue 
  
- Echange de vues sur la continuation des travaux 
  

4.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : M. Marc Angel, M. Guy Arendt, M. Marc Baum, Mme Simone Beissel, M. 
Eugène Berger, M. Alex Bodry, M. Mars Di Bartolomeo, M. Gast Gibéryen, 
M. Léon Gloden, Mme Martine Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles 
Margue, M. Gilles Roth, M. Claude Wiseler 
  
M. Yves Cruchten, Rapporteur des projets de loi 7500 et 7501 
 
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d'Etat 
M. Jacques Thill, du Ministère d’Etat 
  
Mme Carole Closener, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Michel Wolter 
  
M. Sven Clement, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : M. Alex Bodry, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 22 octobre 2019 
  

Ce point est reporté à une réunion ultérieure. 
 
 
2. 7500 

  
Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l'État 
pour l'exercice 2020 et modifiant : 
1° la loi générale des impôts du 22 mai 1931 (Abgabenordnung) ; 
2° la loi du 27 juillet 1938 portant création d'un fonds de réserve pour la 
crise ; 
3° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu ; 
4° la loi modifiée du 10 mars 1969 portant institution d'une inspection 
générale des finances ; 
5° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée ; 
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6° la loi modifiée du 28 mars 1997 concernant l'exploitation des chemins 
de fer et 
1° approuvant le protocole additionnel du 28 janvier 1997 portant 
modification de la Convention belgo-franco-luxembourgeoise relative à 
l'exploitation des chemins de fer du Grand-Duché, signée à Luxembourg, 
le 17 avril 1946 ; 
2° approuvant les statuts modifiés de la Société Nationale des Chemins 
de Fer Luxembourgeois (CFL) ; 
3° concernant les interventions financières et la surveillance de l'État à 
l'égard des CFL et 
4° portant modification de la loi du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire 
7° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduction d'une 
bonification d'impôt sur le revenu en cas d'embauchage de chômeurs 
8° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant : 
a) harmonisation de l'enseignement musical dans le secteur communal ; 
b) modification de l'article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de 
travail ; 
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires ; 
9° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d'accise et les 
taxes assimilés sur les produits énergétiques, l'électricité, les produits 
de tabacs manufacturés, l'alcool et les boissons alcooliques ; 
10° la loi modifiée du 29 avril 2014 concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l'État pour l'exercice 2014 ; 
11° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d'avancement des fonctionnaires de l'État ; 
12° la loi du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile ; 
13° la loi du 10 août 2018 portant organisation de l'Administration de 
l'enregistrement, des domaines et de la TVA 
  

 7501 
  

Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la 
période 2019-2023 

 
  

M. le Premier ministre, ministre d’Etat, présente brièvement les volets du budget de l’Etat pour 
l’année 2020 concernant la Commission. Pour le détail, il est prié de se référer au document 
annexé au présent procès-verbal. 
 
De cette présentation et de l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir succinctement 
les éléments suivants : 
 

• Le projet de budget du ministère d’Etat, qui s’élève à la somme totale de 236.513.694 
euros, se caractérise par sa spécificité, en ce qu’y sont également inscrits les crédits 
budgétaires d’autres institutions publiques, telles que la Maison du Grand-Duc, la 
Chambre des Députés, ou encore le Conseil d’Etat. 
 

• Il est souligné que le ministère d’Etat respecte les normes établies par la circulaire 
budgétaire.  

 
• La section 00.0 - Maison du Grand-Duc affiche une baisse d’environ 500.000 euros par 

rapport à l’année 2019, qui s’explique essentiellement par le décès de l’ancien Chef de 
l’Etat qui a entraîné la suppression de ses frais de représentation (247.000 euros). 
Quant aux « frais du personnel attaché à la fonction d’ancien Chef de l’Etat » (article 
10.004), une partie du personnel employé est partie à la retraite tandis qu’une partie a 
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été reprise par le Grand-Duc Héritier, qui déménage au Château de Fischbach. Les 
frais y relatifs ont été transférés vers l’article 10.001 qui augmente d’environ 1,1 million 
d’euros. Les autres dépenses de la Cour augmentent de l’ordre de 2%, conformément 
aux directives de l’IGF. 
 

• L’audit actuellement mené par M. Jeannot Waringo sur la Cour Grand-Ducale vise à 
contrôler la gestion du personnel mais aussi, d’une manière plus large, à avoir une 
analyse claire des différents postes et de la répartition des dépenses (liste civile, frais 
du personnel et frais de fonctionnement). Le rapport est en cours de finalisation et sera 
remis vraisemblablement au cours du mois de décembre. Il pourra être présenté en 
Commission en janvier 2020. Les modifications éventuelles à apporter à la situation 
actuelle le seront dès le budget 2021. 
 

• Le budget de la Chambre des Députés (Section 00.1) a, pour sa part, été revu à la 
hausse de 4 millions d’euros, pour atteindre environ 46,7 millions. Cette augmentation 
s’explique essentiellement par la hausse de l’indemnité de secrétariat des députés. 

 
• L’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher (article 10.004) a été transféré sous la 

section de la Chambre des Députés pour tenir compte du projet de loi n°7236 (Projet 
de loi instituant l'Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher). 
 

• Les dotations au profit du Centre pour l’égalité de traitement (article 10.003), de la Cour 
des Comptes (article 10.020), du Conseil d’Etat (Section 00.2) ainsi que de la 
Commission consultative des Droits de l’Homme (Section 00.9) restent relativement 
stables. 
  

• En ce qui concerne la Section 00.3 (Gouvernement), l’abandon de l’édition du Mémorial 
C et la fin du marché public relatif à la publication des Mémorial A et B ont permis de 
diminuer les dépenses de publication du Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg. En raison d’efforts constants d’optimisation et d’automatisation des 
processus de structuration et de publication, le crédit inscrit à l’article 00.4.12.131 a pu 
être diminué de 500.000 euros. 
A ce sujet, plusieurs membres de la Commission déplorent la baisse des publications 
sous format papier, la suppression des mises à jour des codes et les difficultés pour 
trouver des versions consolidées de textes de loi. Cette situation est source d’insécurité 
juridique. De plus, les recherches sur la plate-forme électronique s’avèrent parfois 
compliquées et chronophages. 
 

 
• Pour l’article 00.6.12.356 (Haut-Commissariat à la protection nationale : gestion de 

crises) l’augmentation s’explique par le renforcement de l’infrastructure LU-CIX pour 
contrer des attaques de type DDoS (Distributed Denial of Service). La mise en place 
d’un Centre national de filtrage de ces attaques de type déni de service distribué 
constitue ainsi une priorité politique pour 2020. 

 
• L’augmentation du budget du Service Information et Presse (SIP) (Section 00.4) tient 

compte de ses nouvelles missions concernant l’administration transparente et l’« open 
data ».  
 

• La rémunération du personnel du SIP fait l’objet d’un article à part (article 11.005) pour 
tenir compte du fait que le SIP est désormais une administration à part. 
 

https://paperjam.lu/article/jeannot-waringo-oeil-gouvernem
https://paperjam.lu/article/indemnites-personnel-en-hausse
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• Au sujet des « nouveaux engagements de personnel » au niveau du Ministère d’Etat, 
plusieurs postes sont à pourvoir au Ministère d’Etat, notamment un juriste et un DPO 
ainsi qu’un communicant. 
 
 

 
 
3. 6030 

  
Proposition de révision portant instauration d'une nouvelle Constitution 
 

 
M. le Président informe les membres de la Commission qu’il ressort des discussions 
informelles qui ont eu lieu au cours des dernières semaines qu’un accord se dessine au sujet 
de la procédure à suivre pour la Révision constitutionnelle.  
Ainsi l’instruction de la Proposition de révision portant instauration d'une nouvelle Constitution 
pourrait être continuée en contrepartie de la décision de la découpler de la réforme de la loi 
électorale. 
Une éventuelle réforme du système électoral ainsi que les questions connexes (cumul des 
mandats, statut du député etc.) seront débattues parallèlement.  
 
Certaines questions ayant trait au contenu sont toujours discutées. 
 
M. le Président propose de fixer d’ores et déjà une série de réunions pour continuer les 
travaux :  
 

- Le 26 novembre à 15h00 
- Le 6 décembre à 14h00 
- Le 9 décembre à 12h00.  

 
 
 
4.  

  
Divers 
  

 
Aucun point divers n’a été abordé. 

 
 

Luxembourg, le 13 novembre 2019 
 
 
 

Le Secrétaire-administrateur, 
Carole Closener 

Le Président de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle, 

Alex Bodry 
 
 
Annexe : Budget 2020 – Ministère d’Etat  










































